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Brutale aggravation du chômage 

EN UNE SEMAINE, 
5000 LICENCIEMENTS 

Conférence de presse 
du Front populaire 

de libération de l'Erythrée 
«AUCUNE OFFENSIVE 
NE PEUT ANEANTIR 

NOTRE PEUPLE» 
Lire an page 6 

Pilotaz, 
Creusot-Loire, 
Manufrance, 
les aciéries 
de Paris 
et d'Outreau... 
En une semaine, 
c est plus 
de 5 000 
licenciements 
qui viennent 
d'être annoncés 

2 000 nouveaux licenciements 
annoncés jeudi, viennent s'ajou­
te- aux 1 300 suppressions d'om-
plol chez Manufrance et aux 
1 670 aux aciéries de Paris et 
d'Outreau. A Paris 700 employé! 
de l'entreprise de peinture Gou-
gne et Pongor sont sous la 
même menace. A le Compagnie 
industrielle du téléphone Alcatel 
à la Rochelle, la moitié des 
travailleurs de l'usine, soit 400 
personnes, ont été averties d'un 
plan de licenciements pour le 
deuxième trimestre 1979. A 
Montron en Dordogne, la manu­
factura de chaussures de sport 
Merle a averti 160 travailleurs 
de leur licenciement Imminent. 
Aux Tissages de Rem, dans 
l'Orne, la direction départemen­
tale du travail vient d'autoriser 
le licenciement de 374 travail 
leurs,alors que 224 de leurs ca­
marades ont perdu leur emploi 
en janvier dernier, pour protes­
ter contre les nouveaux licencie­
ments ils ont tous brûlé leur 
lettre de licenciement. 

Le Quotidien du Peuple publie 
aujourd'hui un article dans le 
cadre de la popularisation des 
travaux du 3 e Congrès du 
PCR ml. 

Au cours des semaines qui 
viennent, dans les numéros da­
tés des samedi, dimanche, lundi, 
sera poursuivie la publication 
d'articles présentant des résul­
tats des travaux du Congrès. 

Lire en page 2 

Merlebach : 
deux mineurs 
ont trouvé 
la mort 

Deux mineurs ont trouvé la 
mort dans un puits de Merle­
bach (Moselle). Une fois de plus, 
ce dramatique accident révèle 
les inconséquences en matière 
de sécurité. 

C'est vers 24 heures jeudi, que 
les deux ouvriers âgés respecti­
vement de 29 et 33 ans, occupés 
dans une opération de verrouil­
lage d'un puits vertical, ont été 
surpris par un éboulement. 

L P S travaux de d^gag^ment se 
poursuivaient toute la nuit et 
s'achevaient huit heures plus 
tard, pour sortir les deux mi­
neurs. L'intersyndicale a deman­
dé une réunion exceptionnelle 
du récent CHS. 

Congrès CGT : 
les limites 
de l'ouverture 

De nombreux délégués ont pu 
s'exprimer pour défendre leurs 
amendements, mais la direction 
sortante a évité de répondre sur 
le fond du débat. Comme on le 
voit, les progrès dans le sens de 
la démocratie ne sont pas acquis 
dans la CGT. La limite du chan­
gement s'est vérifiée dans le 
faible nombre de nouveaux can­
didats élus à la Commission 
Executive, organe dirigeant du 
syndicat. 

Lire en pages 4 et 6 

Arrivée à Paris 
de réfugiés 
du Haï-Hong 

Lire en page 8 

25 millions 
pour 
votre quotidien 
Somme réunie à ce jour : 22.6 militons 

Lire en 
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LES ATTAQUES DE LA DIRECTION 
DU PARTI DU TRAVAIL D'ALBANIE 

CONTRE LE PARTI COMMUNISTE CHINOIS 
ET LE MARXISME-LENINISME 

Une question examinée au 3 e Congrès du PCR ml 
Ces deux dornières années ont été 

marquées par une dégradation importante 
des relations entre la Chine et l'Albanie. 
Au fil des mois, les attaques publiques du 
Parti du Travail d'Albanie contre le Parti 
communiste chinois et la République po­
pulaire de Chine se sont multipliées, se 
faisant chaque jour plus violentes. 

• 
Récemment, le 7 juillet 1978. le gou­

vernement chinois a été contraint de 
mettre fin à son aide économique et 
militaire à l'Albanie. Falsifiant la réalité, le 
PTA tente de faire croire que cet arrêt de 
l'aide chinoise s'identifie à la rupture uni­
latérale de l'assistance soviétique à l'Al­
banie en 1961. 

Cette tentative grossière est particuliè­
rement malhonnête puisqu'elle tente d'as­
similer deux situations historiques totale­
ment différentes : 

L'arrêt de l'aide soviétique à l'Albanie 
était un diktat visant à faire pression sur 
la politique du PTA pour qu'il accepte les 
positions révisionnistes de Khrouchtchev. 
L'arrêt de l'aide chinoise résulte de la 
détérioration des rapports de coopération 
du fait des obstacles et des ultimatums de 
la partie albanaise. 

La rupture de la coopération entre la 
Chine et l'Albanie résulte d'une volonté 
politique délibérée de la partie albanaise et 
de son refus de régler les problèmes par 
la voie de la consultation. 

Si l'aide entre deux pays est possible, 
même s'il existe entre eux des divergen­
ces politiques, ou même entre pays à 
systèmes sociaux différents, elle implique 
néanmoins des rapports d'amitié et une 
volonté de coopération de part et d'autre. 
Or, du fait de l'Albanie, une telle situation 
n'existe plus entre les doux pays. Notre 
Parti dénonce fermement les attaques 
sans fondement des dirigeants albanais 
contre la politique chinoise, d'aide et de 
coopération. 

Récemment, le PTA en est venu à 
désigner la Chine comme une superpuis­
sance menaçant gravement la paix mon­
diale. Il affirme qu'elle cherche à provo­
quer la guerre dans les Balkans et vise à 
l'hégémonie en Europe. Qualifient la poli­
tique chinoise de «politique typiquement 
impérialiste et de superpuissance», il ac­
cuse la Chine de vouloir s'allier aux USA 
contre le social-impérialisme soviétique 
pour provoquer la destruction de ce der­
nier en vue de prendre sa place pour 
dominer le monde. 

• 
La virulence et l'énormité de ces accu­

sations ont pu surprendre et étonner. En 
fait, elles ne constituent nullement un 
coup de tonnerre dans un ciel serein, 
mais s'inscrivent dans la droite ligne de 
la politique du PTA, notamment depuis 
deux ans. 

En novembre 1976, s'est tenu le Vil" 
Congrès du Parti du Travail d'Albanie. De 
nombreux thèmes erronés y furent énon­
cés concernant l'analyse de la situation 
internationale. 

La négation de l'existence du Tiers 
Monde et donc sa constitution en force 
politique et de son rôle grandissant sur la 
scène mondiale, la surestimation de l'état 
de développement de la lutte des classes 
dans les pays impérialistes, le refus de 
reconnaître que l'URSS constitue la plus 
dangereuse des deux superpuissances et 
le principal foyer d'une nouvelle guerre 
mondiale, brossaient déjà un tableau de la 
situation du monde contemporain fort 
éloigné de la réalité. 

Certaines affirmations suivant lesquelles 
la révolution serait un problème concret et 
à résoudre dans l'immédiat dans les pays 
capitalistes, où, cependant, les syndicats 
seraient devenus des instruments d'enca­
drement de la classe ouvrière aux mains 
de la bourgeoisie, témoignaient d'une 
ignorance profonde'de la réalité concrète 

et entraient en contradiction avec les po­
sitions et la pratique de notre Parti. 

• 
Analysant le rapport adopté par le Vil* 

Congrès du PTA, notre Parti constata 
ainsi que sur de nombreuses questions 
importantes, il développait une analyse 
gravement erronée de la réalité et contra­
dictoire sur de nombreux points avec 
notre programme adopté quelques mois 
plus tôt. 

En juillet 1977, en faisant paraître un 
article attaquant la théorie des trois mon­
des, le PTA commençait ses attaques 
publique contre le Parti communiste chi­
nois et la République populaire de Chine. 

La polémique déclenchée alors par le 
PTA révéla clairement son analyse erro­
née de la situation internationale. 

e Erronée parce que faisant abstraction 
de la situation réelle du monde contem­
porain et du degré de développement 
des quatre contradictions fondamentales. 

e Erronée parce que plaquant sur la 
réalité concrète de la situation internatio­
nale les analyses de l'Internationale Com­
muniste dans les années 20, utilisant le 
marxisme-léninisme comme un dogme et 
non comme un guide de l'action, pré­
tendant que la situation n'a pas changé, 
que la restauration du capitalisme dans un 
grand nombre de pays socialistes et la 
dégénérescence révisionniste de la plupart 
des partis communistes n'a pas d'effet 
significatif. 

e Erronée parce que ne menant pas le 
débat sur le fond, remplaçant la démons­
tration par des formules, isolant les faits 
de leur contexte. 

e Erronée enfin, par le ton, un ton 
inadmissible, qui tend à fermer la voie à 
une persuasion réciproque, faits è l'appui, 
et qui prend au contraire vis-à-vis du parti 
communiste avec lequel il existe des 
divergences à résoudre, la démarche ré­
servée à l'ennemi. 

• 
Examinant des critiques portées par le 

PTA contre la théorie des trois mondes, 
notre Parti les réfuta, réaffirmant son 
accord avec cette théorie. Cette attaque 
du PTA contre la théorie des trois mon­
des ne constituait en fait qu'un élément 
d'une série d'attaques qui allaient se 
développer de plus en plus violemment et 
de plus en plus directement contre le Parti 
communiste chinois et sa politique. 

Le PTA affirme mémo aujourd'hui que 
le PCC n'a jamais appliqué correctement 
«les grandes idées de la Grande Révolution 
Socialiste d'Octobre et l'idéologie marxis­
te-léniniste» aux conditions concrètes de 
la Chine, s'en prenant plus particulière­
ment aux camarades Mao Tsé-toung et 
Chou En-laï. 

Ainsi le PTA affirme que le PCC. alors 
dirigé par Mao Tsé-toung ne mena pas 
une lutte ferme et résolue contre le 
révisionnisme krouchtchévien au début 
des années 60 mais qu'il lit preuve d'op­
portunisme à son égard. 

En fait, chacun sait que lorsqu'on 1956 
le Parti communiste de l'Union soviétique, 
lors de son 20" Congrès, énonça une série 
de thèses anti-marxistes et contre-révo­
lutionnaires, le PCC de Mao Tsé-toung 
engageaient la lutte contre elles, d'abord 
dans le cadre de la polémique entre partis 
communistes puis publiquement à partir 
de 1963. 

Face aux affirmations de Krouchtchev 
suivant lesquelles la coexistence pacifique 
devait régir tous les rapports fondamen­
taux dans le monde et devait s'appliquer 
aussi bien aux relations entre les pays 
capitalistes et les pays socialistes, entre 
les mouvements de libération nationale et 
l'impérialisme, entre la'bourgeoisie et le 
prolétariat dans les pays capitalistes, le 
PCC réaffirma. que la coexistence paci­
fique ne peut être qu'un aspect de la 
politique étrangère d'un pays socialiste, 
l'aspect principal étant l'internationalisme 

prolétarien. Le PCC rappela que l'impéria­
lisme n'avait pas changé de nature et que 
seule la guerre populaire dans les pays 
opprimés et la révolution socialiste dans 
les métropoles impérialistes pouvaient le 
détruire, rejetant ainsi les théories révi­
sionnistes de Khrouchtchev sur la guerre 
et la paix et prônant le «passage paci­
fique» au socialisme. 

Lorsque Khrouchtchev1 rejeta la dictatu­
re du prolétariat au nom de «l'Etat du 
peuple tout entier». Mao Tsé-toung mon­
tra sa nécessité en rappelant que la lutte 
de classes se poursuit sous le socialisme, 
et cela dès 1957. Dans cette lutte contre 
le révisionnisme soviétique, le PCC et 
Mao Tsé-toung luttent pour l'unité du 
Mouvement communiste international. 
Par exemple, aux deux conférences des 
Partis communistes à Moscou en 1957 et 
1960, Mao Tsé-toung combattit pied à 
pied les thèses révisionnistes tout en ten­
tant de maintenir l'unité du camp socialis­
te. Ainsi, malgré les attaques portées par 
le PCUS contre la Chine et le PCC dès 
1960, le Parti communiste chinois ne 
critiqua pas publiquement et nommément 
le PCUS avant 1963. 

Ainsi, loin de s'apparenter à une attitu­
de hésitante ou è un manque de fermeté 
dans la lutte contre le révisionnisme sovié­
tique comme l'affirme la direction du 
PTA, la politique menée par le PCC en 
direction du PCUS visait à mener jusqu'au 
bout le débat au sein du Mouvement 
communiste international en s'appuyant 
sur toutes les possibilités qui pouvaient se 
faire jour. 

• 
Calomniant la grande révolution cultu­

relle prolétarienne, le PTA affirme : «La 
révolution culturelle, dans la plupart des 
cas, dans son esprit comme dans son 
action, se développa comme une lutte 
non conforme aux principes, qui n'était 
pas- conduite par un véritable parti de la 
classe ouvrière qui combattait pour l'ins­
tauration de la dictature du prolétariat. 
Ces affrontements entre groupes fraction-
nistes se terminèrent ainsi en Chine par l'ins­
tauration d'un pouvoir aux mains d'élé­
ments bourgeois et révisionnistes. » 

Le PTA nie ainsi les acquis considé­
rables de la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne : déclenchée et dirigée par 
le camarade Mao Tsé-toung en personne, 
elle a permis par la mobilisation des larges 
masses populaires de triompher des tenta­
tives de restauration du capitalisme, elle a 
renforcé l'édication du socialisme et enri­
chi la théorie marxiste-léniniste sur la 
continuation de la révolution sous la 
dictature du prolétariat. Elle constitue un 
apport considérable à l'expérience révolu­
tionnaire du prolétariat international. 

Mais le PTA ne nie pas seulement les 
acquis de la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne. Il nie l'existence de la lutte 
entre deux lignes au sein du Parti. Pour le 
PTA, ce qui caractérise le Parti commu­
niste, c'est son «unité monolithique et le 
fait qu'il n'a toujours qu'une seule ligne, 
toujours juste et marxiste-léniniste». Le 
PTA nie ainsi les apports décisifs de la 
penséemaotsétoung concernant les liens 
d'unification du Parti et lui substitue une 
vision métaphysique et figée de cette 
édification. 

Dans un discours en date du 8 novem­
bre 1978, Enver Hoxha pousse encore 
plus loin ses attaques contre le marxisme-
léninisme et le maoïsme en affirmant que 
«la Chine n'a pas été et n'est pas un pays 
socialiste (ATA du 9/11/78 P. 21) et en 
traitant le maoïsme de «prétendue pensée 
maotsétoung, qui ne peut être ni n'a 
jamais été marxiste-léniniste» \ATA DU 
9/11/78 P. 23). Il dévoile ainsi sans 
ambiguïté l'objet des attaques répétées du 
PTA contre la République populaire de 
Chine et le PCC : c'est l'œuvre et la 
pensée de Mao Tsé-toung, ses apports 
décisifs à l'enrichissement de la théorie 
marxiste-léniniste, ce sont les enseigne­

ments mêmes de l'édification du PCC 
pendant plus de 50 ans qui sont niés, 
calonmiés. 

Ce sont des dizaines d'années de lutte 
du Parti communiste et du peuple chinois 
pour l'édification du socialisme qui sont 
ainsi traînés dans la boue. 

Ainsi, la négation des apports de la 
penséemaotsétoung, le refus de la recon­
naissance des insuffisances 'et erreurs de 
Staline, les divergences d'ordre théorique 
entre le PTA et les marxistes-léninistes 
notamment sur la question de l'édification 
du Parti, constituent des fondements es 
sentiels de l'évolution négative et dange­
reuse des positions politiques du PTA. 

En dénaturant l'œuvre et la pensée­
maotsétoung. en calomniant la politique 
menée de longue date par le Parti com­
muniste chinois et en qualifiant aujour­
d'hui la République populaire de Chine 
«d'impérialisme» menant une «politique 
de superpuissance» qui conduit è une 
troisième guerre mondiale, les dirigeants 
albanais se sont placés d'eux-mêmes en 
dehors et à l'opposé du point de vue et 
des positions marxistes-léninistes. 

• 
Dans la situation internationale actuelle, 

les prises de position anti-chinoises du 
PTA servent è couvrir les visées hégé­
moniques du social-impérialisme soviéti­
que. 

e Lorsque le PTA affirme que l'Europe ne 
constitue en rien l'enjeu stratégique <te-*e-
rivalrté des deux superpuissances, que 
l'URSS frappera certainement ailleurs, ou 
lorsqu'il déclare que «l'impérialisme chi­
nois veut précipiter l'Europe dans une 
conflagration», au-delà du caractère 
inadmissible et odieux d'une telle carac-
térisation de la République populaire de 
Chine, le PTA ne tente-t-il pas de dé­
sarmer les peuples d'Europe face aux pré­
paratifs de guerre des ,deux superpuis­
sances, ne favorise-t-il pas, en fait, les 
plans d'agression du social-impérialisme 
soviétique ? 

e Lorsque le PTA affirme que la politi­
que de la Chine dans les Balkans vise «ô 
troubler la situation actuelle dans cette 
zone, à créer des inimitiés entre les 
peuples des Balkans et à pousser une 
troisième guerre mondiale», dit-il autre 
chose que les révisionnistes soviétiques 
lorsqu'ils attaquent la Chine ? 

e Le soutien apporté au Vietnam le jour 
même ou il adhère au C0MËC0N et la 
reprise mot pour mot des accusations 
soviétiques suivant lesquelles, c'est la 
Chine qui provoquerait le conflit entre le 
Vietnam et le Cambodge, ne témoigne-t-il 
pas d'une évolution inquiétante de la 
politique du PTA ? 

e Quand le PTA dénonce le traité 
d'amitié sino-japonais parce qu'il a «une 
couleur anti-social impérialiste», ou lors­
qu'il divise les pays du Tiers Monde en 
qualifiant certains de «progressistes», 
qu'est-ce qui distingue ces positions de 
celles de l'Union soviétique ? 

• 
Le PTA peut bien maintenir un discours 

en apparence anti-social impérialiste, quel 
poids a-t-il lorsqu'il concentre l'essentiel 
de ses coups contre la Chine, reprend les 
attaques les plus virulentes de l'URSS 
contre le Parti communiste chinois et la 
République populaire de Chine, manifes­
tant ainsi une évidente convergence avec 
la position du social-impérialisme sovié­
tique sur les problèmes essentiels de la 
situation internationale ? 

Notre Parti condamne energiquement la 
polémique engagée par le Parti du Travail 
d'Albanie contre la politique du Parti 
communiste chinois qui constitué en fait 
une attaque contre le marxisme-léninisme 
et tous les partis marxistes-léninistes dans 
le monde. 
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POLITIQUE 

LES COTES COMPAREES 
DE MITTERRAND ET ROCARD 
• Au moment où le PS 
est en proie à des dé­
bats animés dont l'hori­
zon, souvent non avoué, 
est l'élection présiden­
tielle de 1961. le Monde 
publie deux sondages de 
la SOFRES sur l'impact 
dans l'opinion de Mitter­
rand et de Rocard. 

Il en ressort les consta­
tations suivantes : les élec­
teurs, toutes tendances 
confondues, considèrent 
Rocard comme un meilleur 
candidat que Mitterrand 
pour l'élection présidentiel­
le. Cette tendance se re­
marque tant chez les élec­
teurs de gauche (PCF : 
37 % pour Rocard contre 
30 % pour Mitterrand ; 
PS : 43 % Rocard contre 
38 % Mitterrand) que de 
droite (UDF : 52 % Rocard 
contre 18 % Mitterrand ; 
RPR : 40 % Rocard contre 
21 % Mitterrand). Ces 
chiffres ne semblent pas 
bien significatifs, si l'on 
songe à l'ambiguïté de la 
question ; «que veut dire 
le moilleur candidat ?» Ce­
lui qu'on préférerait voir 
élu ou celui dont on estime 
qu'il a plus de chances, 
indépendamment de l'opi­
nion qu'on en a 7 

Peut-être plus significa­
tifs — mais surprenants au 
premier abord — sont les 
résultats du sondage sur la 
question : lequel des deux 
est le plus à gauche ? 
Tous les électorats sem­
blent s'accorder pour con­
sidérer Rocard comme plus 
à gauche que Mitterrand, y 
compris l'électorat du 
PCF ; à raison de 38 % 
contre 26 % à Mitterrand. 
Cette image semble liée à 
son passé de Secrétaire 
national du PSU, mais sera 
sans doute amenée è se 
modifier au fur et à mesure 
qu'il précisera ses options 
politiques. 

Un deuxième sondage a 
été effectué parmi les sym­
pathisants socialistes. La 
cote de Mitterrand, dans 
cet ôlectorat. est plus éle­
vée chez les électeurs de 
plus de 50 ans. En ce qui 

Sanctions 
à l'université 
de Vîncennes 

Mercredi, une partie du personnel de l'université de 
Vincennes s'est réunie pour examiner les problèmes 
qui le concernent : 

- Retrait de salaires et lettres de sanctions ; 
- Notation des personnels arbitrairement «recti­

fiée» par le président d'université, Merlin ; 
- Licenciement arbitraire décidé par le 8ureau du 

conseil contre un de leurs collègues, travailleur du 
nettoyage. 

L'A.G. a appelé è un débrayage pour ce jeudi 30 
novembre, pour protester contre ces mesures et en 
solidarité avec leurs collègues secrétaires de sociologie 
en grève (dont l'un a engagé une grève de la faim 
depuis mercredil. 

La lutte du personnel de Vincennes contre ces 
mesures est directement liée à la lutte pour que 
Vincennes reste à Vincennes : si on licencie le 
personnel, comment pourrait-on se battre pour le 
maintien de l'université sur place ? 

Les étudiants et les enseignants s'intègrent pro­
gressivement à l'action. Jeudi matin, une A.G. d'un 
millier d'étudiants s'est tenue pour exprimer sa 
solidarité avec la lutte des personnels. L'A.G. a exigé 
la démission du président Merlin et l'arrêt des mesures 
répressives. 

Correspondance 

concerne les secteurs pro­
fessionnels, Mitterrand 
vient en tête (49 % contre 
32 %] chez les «agricul­
teurs et petits commer­
çants» ainsi que chez les 
retraités (48 % contre 
27 % ) . Par contre, Rocard 
le distance de façon écra­
sante chez les cadres 
moyens (58 % contre 
28 %l et chez les cadres 
supérieurs I74 % contre 
22 % ) . Ils sont à peu près 
à égalité chez les ouvriers 
(41 % pour Rocard, 38 % 
pour Mitterrand). Autre 
volet : la cote det. candi­
dats selon les préoccupa­
tions revendicatives priori­
taires. Se prononcent pour 
Mitterrand ceux qui atta­
chent la priorité à l'augmen­
tation des salaires (41 % 
contre 29 % à Rocard) ou 
l'abaissement de l'âge de 
laretraite(56 %contre46 % 
à Rocard). Le député des 
Yvelines obtient ses succès 
parmi les électeurs socialis­
tes qui placent en priorité 
la réduction de l'éventail 
des salaires (51 % contre 
30 % à Mitterrand) et 
l'amélioration des services 
sociaux et collectifs (48 % 
contre 30 % à Mitterrand). 

Sans tirer de conclusion 
hâtive des sondages, tou­
jours sujets â caution, on 

peut noter le franc succès 
qu'obtient Rocard dans les 
couches de cadres, ce qui 
correspond assez bien à 
son image de marque. 

Les revendications mises 
en avant par les électeurs 
potentiels de Rocard, sont 
de nature plus «qualitati­
ve» que celles avancées 
par les partisans de Mitter­

rand. Il est significatif à cet 
égard que, pour l'augmen­
tation des salaires, les 
sympathisants socialistes 
fassent davantage confian­
ce è Mitterrand, lorsqu'on 
sait l'opposition que Ro­
card avait manifesté par 
rapport à l'inclusion du 
SMIC à 2 400 F dans la 
déclaration des partis de 
gauche. 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 

Le PCF et les travailleurs immigrés 

UN D O U B L E L A N G A G E 
• Le PCF vient de tenir une «semaine de lutte et de 
solidarité» avec les travailleurs Immigrés. Il prétend 
s'opposer è la «politique anti-immigrés» du pouvoir. 
Sa pratique, notamment dans la dernière période, 
vient de contredire ces 
document interne, révélé 
confirmation. 

fortes affirmations. Un 
par Libération, en porte 

Malgré l'annulation par 
le Conseil d'État des mesu­
res visant è stopper l'im­
migration et à organiser 
des expulsions massives, le 
gouvernement a fait con­
naître sa volonté de passer 
outre, en particulier de ne 
pas renouveler la totalité 
des titres de séjour lau 

nombre de 500 000) qui 
arrivent à expiration en 
1979. Le PCF protesterait-
il contre ces mesures pour 
en exiger l'annulation ? Il 
ne va pas jusque lè, mais 
se borne à demander un 
débat à l'Assemblée. 

La seule perspective, à 
part ce débat à l'Assem-

Vftry 
Ventes , 186 

Pau 
Ventes 105 
Un syndicaliste CGT 8 

Hérouvitle 
M.G 100 

Vandceuvre 
Ventes 20 
Une enseignante 60 
Un camarade 50 

Un syndicaliste 40 

Collecté 700 
Vente io 
Un retraité révolutionnaire 50 
Un ouvrier de Peugeot 20 

Belfort 
Un jeune de l'UCJR 10 

Besançon 
Un sympathisant 50 
Soutien politique 10 
Vente 10 
Un ouvrier de Weil 10 
Collecté par des camarades 1 000 

Longwy 
C I 

Antun 
G.C 

Grenoble 
F.B 

Montbôliard 

150 

300 

000 

J . L . S 
Les Mureaux 

G.V. et C D . 
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blée, consistera à appeler 
«tous les travailleurs fran­
çais et immigras à renfor­
cer leur vigilance et l'or­
ganisation de la défense 
des travailleurs immigrés, 
partout où c'est nécessai­
re». Ce qui est un peu 
vague quant aux objectifs 
exacts : revendique-t-on, 
oui ou non. l'arrêt des ex­
pulsions ? 

Le flou est entretenu sur 
ce point, et sans doute 
volontairement. Les propo 
sitions du PCF en matière 
d'immigration sont en effet 
favorables à un «véritable 
contrôle de l'immigration». 
Dans les municipalités diri­
gées par lui, notamment 
dans la banlieue parisien­
ne, les éTus révisionnistes 
sont les premiers à récla­
mer une limitation du nom­
bre d'immigrés, et à adres­
ser des suppliques aux pré­
fets dans ce sens. 

La duplicité du PCF 
dans ce domaine est éclai­
rée par un texte interne de 
sa fédération des Bouches 
du Rhône, publié par Li­
bération. La commission 
fédérale de l'immigration 
de ce parti tire un bilan 
sévère de l'action du PCF 
en direction des travailleurs 
immigrés, en citant les 
laits suivants : 

- A la suite d'un atten­
tat raciste survenu le 23 
novembre 1977 à Marseille 
et dont l'auteur est un 
policier, une manifestation 
est appelée par l'extrême 
gauche et diverses organi­
sations anti-racistes. Le 
PCF (et la CGTI en sont 
absents. «Cette manifesta­
tion sera mentionnée en 
trois lignes dans la Mar­
seillaise à la rubrique... des 
faits divers». 

— Les membres de cet­
te commission fédérale dé­
noncent la même passivité 
du PCF dans l'affaire de la 
prison d'Arenc ; 

- Le PCF entretient 
dans ses propres rangs la 
division entre les différen­
tes nationalités de travail­
leurs immigrés : la com­
mission ayant proposé de 
mettre sur pied une com­
mission maghrébine, se 
voit répondre par la direc­
tion qu'il n'en est pas 
question, «car les problè­
mes posés par les diffé­
rents pays du Maghreb ne 
sont pas tous les mêmes. 
Il y a des pays amis de 
notre parti comme l'Algé­
rie. D'autres qui lui sont 
hostiles, Maroc, Tunisie». 

Selon Libération, Her-
mier. député des Bouches 
du Rhône et ci-devant 
membre du Bureau politi­
que, a traité les membres 
de cette commission 
«d'anti-parti et d'ordu­
res». Ce qui ne consiste 
guère une réponse aux 
faits précis avancés par ses 
propres camarades de par 
ti. 

Mais c'est clair : la lune 
des travailleurs immigrés 
n'intéresse le PCF que 
dans la mesure où elle lui 
permet de réaliser quel­
ques adhésions, comme 
lors de sa «campagne», 
passée bien inaperçue. 
Pour le reste, c'est la ca­
lomnie et le dénigrement 
contre les travailleurs im 
migres qui prennent leurs 
luttes en main sans s'en 
remettre à lui, comme los 
résidents des foyers Sona­
cotra, qu'il qualifiait encore 
récemment de «gauchis­
tes» et de «minoritaires». 

F. N. 
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Pau, cité de l'Ousse des bois 

550 A P P A R T E M E N T S 
S A N S C H A U F F A G E 

Depuis le 15 pctobre, 
550 appartements, soit les 
2/3 des habitants de l'Ous­
se des Bois, sont prives de 
chauffage 

En effet, dans le cadre 
de la «rénovation», la 
SBEMH (propriétaire de la 
cité) a engagé des travaux 
d'installation du chauffage 
central, qui doit remplacer 
l'ancien système par pro­
pulsion d'air chaud. 

Pour diverses raisons 
ces travaux ont commencé 
avec retard, et è ce jour ne 
sont pas encore terminés. 

Des complications sont 
apparues en cours de réa­
lisation : 

— «On» s'aperçoit brus­
quement que los chaudiô 
res ne répondent plus aux 
normes de sécurité. 

— «On» n'a pas tenu 
compte du fait que le nou­
veau système nécessite 
une augmentation de la 
pression de l'eau, â lequel 
te les cenafcseùom, mal 
isolées at usées, n'ont pas 
résisté. 

Dans les appartements 
les épreuves d'étanchôrté 

n'ont pas été faites et des 
fuites d'eau ont été cons 
talées par de nombreux 
locataires. 

Conséquences l'Ousse 
des Bois est à nouveau un 
immense chantier : 

— des tranchées partout. 
— des rues coupées. 

Près de 2 000 personnes 
n'ont pas de chauffage, ce 
qui entraîne : 

— Aggravation des con­
ditions d'habitation déjà 
déplorables : froid et hu­
midité. 

— Maladies et frais mô 
dicaux, les premiers tou­
chés sont les jeunes en 
fants et les personnes 
âgées. 

— Achats d'appareils de 
chauflage d'appoint donc 
consommation anormale 
d'électricité ou de gaz, 
sans compter d'autres dé 
sagréments tels que le lin 
ge qui ne sèche plus, etc. 

Tout cela est beaucoup 
pour des famines â revenu 
modeste (ouvriers, chô­
meurs...) 

Les habitants de l'Ousse 

dus Bois ont déjà exprimé 
leur mécontentement en 
signant massivement des 
pétitions... 

Le SBEMH et la mu­
nicipalité, principaux action­
naires, doivent prendre 
leurs responsabilités, face 
è une situation parfaite 
ment prévisible 

Le Comité de quartier 
propose : 

- Que l'Ousse des Bois 
soit considéré comme zone 
sinistrée, grâce à une in­
tervention du maire auprès 
du préfet, ce qui permet­
trait la réquisition d'entre­
prises pour accélérer les 
travaux (jour et nuit) et de 
faire face aux besoins les 
plus urgents. 

Un juste dédommage­
ment pour lous les habi­
tants qui ont été et qui 
sont encore privés de 
chauffage. Il faut que ces­
se ce scandale. 

Communiqué du 
Comité de Quartier 
de l'Ousse des Bois 

«LEGITIME DEFENSE» 
R E V E D'UN B A G N E 

«Il faut créer un bagne 
dans les territoires d'Outre­
mer». C'est la demande 

que vient de formuler l'as­
sociation «Légitime Défen 
se» dans une lettre ouverte 

• Centrale de Plogoff 
le Conseil général 
du Finistère 
vote le projet 

Comme l'avait fait le Conseil économique et social, 
puis le Conseil régional de Bretagne le 25 septembre, 
le Conseil régional du Finistère a adopté mercredi le 
projet de construction d'une centrale nucléaire de, 
Plogoff. C'est une fois de plus Guy GuermeurJRPR). 
député de la région de Plogoff, qui s'est fait te plus 
chaud propagandiste du projet, entraînant derrière lui 
vingt quatre autres conseillers de la majorité En 
septembre, il s'était dé|è distingué par ses déclarations 
affirmant que l'implantation se ferait démocratique 
ment cen coopération étroite avec les élus, avec 
recrutement privilégié des Bretons en vue d'aboutir è 
une résorption du chômage dans la région et éviter la 
venue massive de travailleurs immigrés. » 

C'est sans doute pour .nier dans le sens de ces 
propos, où la démagogie se dispute au racisme, que le 
Conseil régional du Finistère s'est prononcé dans la 
foulée en faveur de l'implantation d'une autre centrale 
a Brennilis, vraisemblablement un surôgénérateur. 

Ces décisions interviennent, rappelons-le. quinze 
jours seulement après qu'une manifestation ait réuni 
sept mille personnes ô Quimper contre la centrale de 
Plogoff. Déjà, le 17 septembre 5 000 personnes 
avaient manifesté è Plogoff, puis le 23 septembre, 
15 000 manifestants avaient défilé à Brest. 
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adrossée aux pariementai-
res. «Notre population est 
tournellement soumise è la 
violence et au laxisme vo 
lontaire de certains magis­
trats, ayant pour principal 
ob/ectif de détruire notre 
société hbêrale» (sic) écrit 
François Romeiro Selon 
«Légitime Défense» «un 
bagne permettrait le retrait 
des délinquants du circuit 
public en les réinsérant 
dans un milieu productif 
où une étroite surveillance 
et l'apprentissage de l'ef­
fort laborieux ne risque­
raient pas de leur provo­
quer de nouvel/es et trop 
faciles tentations de récidi­
ver leurs mauvais coups». 

Cette lettre qui n'est pas 
faite pour étonner, quand 
on connaît la nature politi­
que d'un tel mouvement 
est intéressante dans la" 
mesure où eHe vient ap­
puyer une rumeur selon 
laquelle le ministre de la 
Justice envisagerait de 
créer un bagne à Clipper 
ton un îlot de 6,2 kms 
inhabité, situé dans le Pa 
cifique è 1 300 kilomètres 
des côtes américaines. La 
Chancellerie qui dément 
cette information, avoue 
qu'il y a bien eu recher­
che... Reprenant la balle 
au bond, Romeiro enfonce 
le clou pour avoir un ba­
gne. Un exemple assez 
révélateur en tout cas du 
rôle de groupe de pression 
de l'association pour accé­
lérer la mise en place 
d'une politique plus ré-
pressrve, qui de toute ma­
nière est envisagée, orga­
nisée et planifiée par la 
tKHirgcoisie au pouvoir. 

LES 
Une bataille 
pour 
• interprofessionnelle 

Une discussion intéres 
santé s'est déroulée à Gre 
noble sur le problème des 
Unions Locales è l'occa­
sion* de l'amendement aux 
statuts confédéraux préci 
sant leur rôle dans la CGT. 

«L 'Union départementale 
constitue avec l'aide des 
fédérations et des syndi 
cats concernés dans cha­
que centre d'activité éco 
nomique, des Unions Lo­
cales auxquelles adhérent 
les syndicats, les sections 
syndicales d'entreprise ou 
d'établissements du secteur 
géographique considéré 
(...I. EHe est un élément 
essentiel pour organiser et 
impulser le renforcement 
de lj CGT et lui donner 
toute fnmnteiir nécessaire 
sur son territoire. Les syn 
dicats et sections syndi­
cales doivent veiller è ce 
que leur Union Locale dis 
pose des moyens indispen 
sables à son activité. Le 
règlement régulier d'une 
cotisation autofixée par les 
instances statutaires de 
l'Union locale est une obli 
galion» 

De nombreux syndicats 
de grandes entreprises 
sont intervenus contre l'ex­
tension du rôle des Unions 
locales Métaux la Cour 

neuve et Montreuil, livre 
parisien, communaux de 
Montreuil et Rosny sous 
Bois. Métaux d'Eure et 
Loire... Leur argumenta 
tion était double : ils le 
refusaient du fait de leur 
propre capacité d'action, 
tes UL n'étant pas nette­
ment ressenties comme un 
impératif ou une a-de réel 
le Mais «s avaient peu» en 
outre de voir certaines sec­
tions d'entreposé prendre 
du champ si elles pou 
valent être reliées et coti­
ser directement è l'UL. 
Mais les Unions locales 
trouveront leur défenseur 
dans un nombre bien plus 
important de syndicats : 
de? PME, des sections dé­
partementales de syndicats 
nationaux de la fonction 
publique, des secteurs ou­
vriers du bois, du bâti 
ment, et du textile, des re­
traités... mais aussi des 
communaux ou du Livre de 
province sur ta base de 
leur expérience. Le rappor 
leur Georges Pompey de­
vait dénoncer «ceux qui 
déclarent soutenir la réso 
lution de la conférence de 
Massy sur les UL de l'an 
dernier mais du bout des 
lèvres, et veulent s'arrêter 

è mi-chemin en leur refu­
sant les moyens financiers 
nécessaires è leur activité». 
Il réclamait un vote de 
principe avec, en filigrane, 
l'accusation de corporatis­
me è rencontre de gros 
syndicats. Avant cela, un 
délégué de Briey (Meurthe 
et Moselle! s'en prenait à 
«ceux qui connaissent les 
UL pour demander de l'ai­
de mais plus pour cotiser». 

Mais surtout quelques in­
tervenants taisaient remar­
quer à juste titre que der­
rière le débat «technique» 
sur le rattachement des 
sections d'entreprise aux 
UL, c'est bien «un choix 
politique», «une certaine 
conception de comntent 
pratiquer la démocratie 
dans les questions de 
structure et laire rayonner 
la CGT» (Chimie Vénis 
sîeux, Santé de Commu­
naux de l'Isère, UL de Mô-
ngnac...). Et c'est finale­
ment par un score moins 
net que sur d'autres ques 
lions qu'en fin de compte, 
le Congrès entérinera le 
rôle accru des UL. Résultat 
du vote : 1 091 712 pour. 
85 578 contre, abstention : 
57 609 

Une commission 
executive à 
l'image du Congrès ? 

Jeudi avait lieu l'élection 
de la commission executi­
ve de la CGT. organe de 
direction de la confédéré 
non entre les Congrès. Le 
Comité confédéral national 
composé des secrétaires 
généraux des fédérations 
et des Unions départemen 
taies avait décidé qu'il y 
aurait 93 membres a cette 
commission executive, 
plus 7 à la commission de 
contrôle financier. Le Co­
mité confédéral national 
avait retenu 100 candidats, 
ce sont ceux-là exactement 
qui ont élé élus. Mais au-
delà d'une analyse plus 
détaillée des résultats ob­
tenus par chacun, analyse 
qui reste à Isire à cette 
heure, une constatation 
s'impose. 

Sur la liste même des 
propositions retenues par 
le CCN, il y avait peu de 
femmes 26 seulement 

(contre 29 sortantes), 
assez peu de nouveaux 
candidats (27 % contre 33 
au précéaant congrès), 
très peu d'immigrés 151. 
Par ailleurs, on pouvait re­
marquer que Alain Guinot, 
du centre confédéral de la 
Jeunesse, la directrice 
d'Antoinette et Marius 
Apostolo, responsable du 
secteur immigré, avaient 
été érartAs 

Mais l'éviction la plus re 
marquée fut bien sûr celle 
de Fischmann. secrétaire 
général de la puissante fé­
dération des PTT. La plus 
remarquée, parce qu'il s'é 
tari illustré au cours môme 
du Congrès par ses posi 
tions hostiles à l'ouverture 
Icf QdP de mercredil. Mal 
gré les propos enfonceurs 

(tenus par AUamy. secrétai­
re confédéral qui présentait 
et expliquait la liste rete 

nue par le CCN, personne 
n'a été dupe I Frischmann. 
lui-même s'est chargé de 
prouver qu'il s'agissait bien 
d'une éviction par son 
attitude quand on parlait 
de sa candidature assis 
quand tout le monde était 
debout, n'applaudissant 
pas, il montrait à l'éviden­
ce qu'il avait été tout sim­
plement mis au rancart. 

Il ne faudrait pourtant 
pas en conclure que cette 
éviction est beaucoup plus 
qu'un symbole de la part 
do la direction ; il reste en 
cote assurément d'autres 
responsables sur los mê­
mes positions dans la nou-
veee Commission executi­
ve. La manière dont s'est 
présenté le débat sur le 
rapport d'orientation n'en 
est-il pas la meifceure dé 
nwtnstration 7 
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Congrès de la CGT 
1ITES DE L'OUVERTURE 
Un Congrès qui a bien besoin 
d'être «conquérant» 
• La représentation au 40* congrès de la CGT 
reflète-1-elle les composantes sociales réelles de 
l'ensemble de la confédération ? L'état actuel des 
précisions apportées par le rapport financier et la 
commission des mandats ne permettent guère de 
répondre è cette question. Tout au moins cela 
appelle-t-ll une assez vive interrogation lorsqu'on 
entend Oumec, rapporteur sur les mandats du 

congrès, souligne que «la constante progression de 
la CGT chez les ingénieurs et cadres an faisait 
désormais la première organisation syndicale chei 
les ICT». S I c'est dans cette direction que la CGT a 
pu être «conquérante» depuis le 39* congrès, au 
moment même où globalement elle enregistrait des 
revers indéniables, il y a Heu de s'Inquiéter I 

Pour ce qui est du 
Congrès lui-même, sur 
1 534 délégués proprement 
dit (224 représentants du 
Comité Confédéral Natio­
nal sortant étant membres 
de droit du Congrès par 
ailleurs), on retrouve 325 
femmes seulement, soit 
57 de moins encore qu'on 
1975. Et si la moyenne 
d'âge du Congrès est 
assez jeune (35 ans), les 
délégués de moins de 25 
ans sont moins nombreux 
qu'au 39* Congrès (119 au 
lieu de 2321. De cela, la 
confédération s'est tout de 
infime inquiétée. Mais elle 
s'est lélicitée de la large 
représentation «en pleine 
croissance» des employés 
(298) ou agents de maîtrise 
(107)... alors que les ou­
vriers ne représentent 
qu'une petite moitié des 
congressistes (et à condi­
tion encore de prendre 
pour tels les permanents 
syndicaux d'origine ouvne 
re lï. C'est là un véritable 
problème dont a témoigné 
par ailleurs le flot (Tinter 
vantions de l'UGICT dans 
ce Congrès Par ailleurs, il 
est intéressant de noter 
quo 881 délégués ont pris 
des responsabilités dans la 
CGT depuis 1968 seule 
ment mais que presque 
tous sont déjà passés en 
formation syndicale. 
En fait. 947 délégués sur 
1 534 cumulent des 

mandats syndicaux da 
divers ordres et reflètent 
une certaine difficul­
té dans le diffusion des 
mulent des mandats syndi 
eaux de divers ordres et 
reflètent une certaine diffi 
culte dans la diffusion des 
responsabilités et une prise 
en charge large des tâches 
syndicales au sein de la 
CGT. Mais le plus gros 
point négatif n'est-il pas 
dans la sous représentation 
immigrée (44 délégués) 
dénoncée notamment par 
des délégués de la cons­
truction et du bâtiment ? 

UNE CHUTE 
D'EFFECTIFS 

QUI CONTINUE 

La CGT se veut aujour­
d'hui «conquérante» et elle 
a effectivement tort à taire 
pour reconquérir l'assise 
syndicale dont elle a pu 
bénéficier en 1968. La «ba­
taille des 3 milhons» est 
loin d'être gagnée depuis 
le 39* Congrès de 1975. 
Bien au contraire I Ernest 
Deiss, le trésorier confèdè 
ral. dans son rapport finan­
cier au Congrès, a reconnu 
une «progression relative 
ment ralentie des ressour 
ces tirées des cotisations, 
conséquence directe de la 
stagnation des effectifs». 
Si la confédération peut 
présenter au Congrès un 
bilan positif en matière de 

création de «bases syndi­
cales nouvel/es» (969 de 
plus en trois ansl, il n'en 
est pas de môme des 
adhérents I Un retard de 
40 000 cartes est constaté 
en 1977 par (apport à 
1976. Onze mois après la 
clôture de l'exercice 1977. 
des cartes ne sont toujours 
pas rentrées... Sur 
2 043 404 adhérents actifs 

l'l'ii-s ••" 1976, si-uls 
1 280 025 syndiqués sont 
effectivement représentés 
au Congrès ovec leurs tim­
bres à jour, au titre d'un 
peu plus de 14 000 syndi-
uilb l»ur 16 323 tevandi-
qués en fait) 

Un travail patient et dé­
taillé de recoupement des 
données reste è faire, pour 
préciser l'ampleur de cette 
courbe de syndicalisation 
défectueuse D'autant que 
dans certains départe­
ments, la préparation du 
40* Congrès ne semble 
guère avoir amené de cou­
rants d'adhésions nouvel­
les I C'est ainsi que seuls 
dix départements ont réali 
sé plus de 1 % d'augmen­
tation depuis le 1 " novem­
bre, au titre de l'exercice 
78 79 qui s'est ouvert. Et il 
y a de quoi réfléchir sérieu­
sement, d'autant qu'aucu­
ne explication n'a été pro­
posée sur la chute, paral­
lèle, des voix CGT aux 
élections professionnelles 
notammont depuis janvier 

1978, marqué par un recul 
de - 1.85 % dans le sec­
teur privé en date de mai 
1978... 

Bien sûr Georges Séguy 
a proposé sept raisons 
pour ce phénomène d'ôro-
sîon de la syndicalisation 
la déception de mars 78. le 
chômage, l'effort militant 
insuffisant, la répression 
patronale, «le déchaîne 
ment des campagnes de 
calomnie, de dénigrement 
contre la CGT», les «nou­
velles méthodes patronales 
de résistance è l'activité 
syndicale à l'entreprise», 
«les défauts et insulii^in 
ces de notre propre travail 
syndical». Mais le syndicat 
CGT des journalistes a su 
quant à lui soulever doux 
autres raisons non négli 
geables : «L'image de 
marque de la CGT» et de 
ce point de vue, la manière 
dont a été et est encore 
perçu l'alignement de fait 
de positions CGT sur cel 
les, successives du PCF... 

Aux syndiqués dèsor 
mais, de débattre de cet 
ensemble de raisons, de 
les confronter à leur prati 
que propre et d'imposer à 
large échelle les bases 
d'une syndicalisation nou 
voile, sur des bases de 
lutte de classes : par la 
lutte, faisant en sorte que 
la CGT puisse être un outil 
aux mains de tous les tra 
vailleurs, avec «audace» I 

«Vie Ouvrière» 
une chute confirmée 
• Les services de presse de la CGT ont déployé 
pour ce 40* Congrès un effort technique et financier 
de grande ampleur. Tout est fait (stands accro 
cheurs et omnl présents, incessante diffusion de 
prospectus et bons de commande) pour promouvoir 
la presse confédérale, plus spécialement la Vie 
Ouvrière. Et il est vrai que le journal que dirigeait 
autrefois Gaston Montmousseau et que Fraction 
Illustra pendant la Résistance a bien du mal è 
«gagné des milliers de consciences À la CGT» 
aujourd'hui . 

Le bureau confédéral et 
plus particulièrement Henri 
Krasucki chargé du contre 
le de la Vie Ouvrière a, en 
vain, lancé de multiples 
appels pour une bataille de 
la diffusion. La dernière en 
date du 13 11 78 propo 
se une diffusion ex cep 
tionnese du compte rendu 
du 40" Congrès qui risque, 
cependant de connaître un 

meilleur écho vu l'impor­
tance des travaux. Mais il 
y a tout de même matière 
â réflexion sur l'outil que 
peut représenter la Vie 
ouvnère pour la lutte syn 
dicale actuellement quand 
on apprend que sur l'effec­
tif syndiqué : au moins' 
1 800 000 adhérents (et de 
2 300 000 officiellement 
revendiqués par la conté 

délation) on ne relève que 
157 600 lecteurs réguliers 
de la Vie Ouvrière par se­
maine en 1978 D'autant 
que cela constitue déjà 
une perte sèche de 12,4 % 
sur 1977 (179 900 de 
moyenne hebdomadaire). 
La plus forte édition spé­
cialisée par branche,, celle 
des métaux, n'est que de 
42 200 exemplaires par 
semaine avec là aussi une 
chute de 8,7 % par rap 
port à 1977. Seule la Vie 
Ouvnère «Spécial impôts» 
traditionnelle échappe à ce 
marasme avec une diffu-* 

.sion de 1 546 000 exem 
i .i Mais c'est encore 
peu comparé aux 4 milions 
d'électeurs revendiqués par 
la CGT. Des secteurs ap­
paraissent plus particuliè 

rement à la traîne. C'est 
l'union des fédérations de 
fonct ionnaires (moins 
32,9 %. la construction 
(moins 23,1 %l ou l'habil­
lement (moins 28,1 % ) . 
Mais surtout... la FFTL 
(Livres CGTI avec moins 
de 35,6 %. Au plan dépar­
temental, c'est dans le 
Nord ( - 1 153 exemplai­
res), le Rhône ( - 1 323), 
la Seine Maritime I 848) 
et surtout Paris ( 3 375) 
et la région parisienne 
(pour le 93, - 924. pour le 
94 - 9891. C'est dans ces 
endroits que les reculs se 
font le plus sentir en chif­
fres absolus. Quelques 
bonnes surprises pour la 
CGT sont par contre enre 
gistrées dans les Hautes 
Pyrénées ( + 25.7 % ) , la 

Le rapport d'activité 
n'a pas donné lieu 
à un réel débat 

Présenté par Gérard Ga 
nuré, président de séance 
(UGICT Métaux, PS) le 
rapport d'activité n'a été 
en fait qu'évoquer pour le 
vote d'une motion donnant 
quitus à la direction confé­
dérale sortante sur «son 
activité et les initiatives 
prises depuis le 39* con­
grès». Rondement mené le 
«débat» s'est résumé è 
une intervention hostile de 
Gérard Legrand {interve­
nant au nom d'IBM SNEC 
MA et Mi taux d'Ivry Cor 
beif), qui c.itiquait tant cer 
laines prises de position de 
la direction confédérale en 
1978 que l'organisation mê­
me du débat sur l'activité 
avant et dans le congrès 

Les syndicats critiqués 
se sont exprimés essentiel­
lement dans le vote de ce 
quitus. Certes, une très 
large majorité est apparue 
en faveur du bilan confé­
déral {1296 944 voies sur 
1 336 521 suffrages expri 
mes) mais l'opposition a 
été une des plus notables 
enregistrées depuis 
longtemps (10372 contre 
et 29205 abstentions...). 
«Beaucoup de ces votes 
hostiles ont été largement 
explicités dans des tribu-
nr». p-é.ilables au Congrès 
et dans le débat général» 
devait expliquer un res­
ponsable confédéral è pro­
pos de l'absence de débats 
en séance sur ce rapport. 

Comment 
Krasucki oriente 
le débat 

La journée de jeudi était 
marquée par la discussion 
et le vote sur les différents 
textes du congrès : rapport 
d'activité, texte d'orienta 
tion et programme d'ac 
tion. Le débat sur le texte 
d'orientation qui avait pour 
rapporteur Krasucki lui 
môme, bien aidé par le 
président de séance Aie 
zard, de l 'UD. de Paris, a 
été particulièrement péni 
ble. Jamais le responsable 
de La Vie Ouvrière ne se 
donna le moindre mal pour 
répondre au grand nombre 
de délégués dont les 
amendements n'ayant pas 
été retenus par les corn-
missions, et qui venaient les 
défendre au micro, ou de 
mander des explications. 
Jamais il ne leur fut ré­
pondu sur le fond. Jamais 
Krasucki ne fit le plus petit 
elfort pour tirer toutes les 
conséquences de ce qu'a 
déjà apporté le 40* Con­
grès. Lui qui avait pourtant 

pris la précaution, dans la 
dernière Vie Ouvrière 
d'avant le Congrès, de lai 
re un éditorial avec Duha 
mal, en forme d'autocri­
tique, reconnaissant qu'il y 
avait dos manquements à 
r indépendance et è la dé 
mocratie, a délibérément 
ignoré, pendent tout ce 
débat, les exigences de 
démocratie qui se sont fait 
jour : il répond avec mé­
pris qu'on ne va pas faire 
un bottin, que chacun ne 
va pas rajouter «sa» ligne, 
ot il dit qu'on parle de ce 
<iui I ' M mi ijunsttun dans 
un autre chapitre, ou que 
la chose a déjà été vue 
dans le rapport d'activité, 
ou qu'«on a toujours dit 
ainsi, au précédent Con­
grès, et on a de la suite 
dans les idées...» 

Pour lui, comme on dit, 
les chiens aboient, la cara­
vane passe, le 40» Congrès 
n'a pas changé grand 
rhose 

C h a r e n t e Mar i t ime 
I * 22,2 % ) dans un en­
semble décidément peu 
flatteur. 

«Alors» s'interrogent de 
nombreux congressistes. 
«è quoi attribuer cette 
baisse ?». «Ne va-t-on pas 
trop souvent è la bataille 
idéologique è l'arme blan­
che... il faut adapter notre 
activité au terrain» affirme 
un responsable de l'UD de 
Gironde. «Il faut en finir 
avec la phraséologie dans 
notre presse et nos tracts 
La CGT a besoin de pro­
mouvoir un véritable syn­
dicalisme de masse, avec 
l'avant garde adaptée, plus 
près des travailleurs», di­
sent les syndicats CGT de 
l'aéroport de Pans et des 

ARCT de Roanne Mais 
surtout beaucoup (affaires 
sociales do Nantes, cher­
cheurs du CENG. ONIC, 
S N J CGT et Jeanine 
Parent de la Commis­
sion Executive par exem­
ple) pensent qu'il y a 
un «malaise dans l'infor­
mation» qui tiendrait ô la 
forma, è la présentation 
mais aussi au fond et qui 
appelle d'une manière ou 
d'une autre la généralisa 
tion des tribunes libres et 
débats dans la presse syn 
dicale CGT. U est sans 
doute le vrai problème en 
effet de la stagnation de la 
Vie ouvnère, celui en tout 
cas qui devra préoccuper 
les militants CGT de 
l'après congrès 
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LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT 
A un abonnment d 
— Front Rouge, revue politique et théorique du 

PCRml 
— Pékin information 
— La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour le Socialisme 
et à un livre ou un disque eu choix (pour chaque 
réabonnement, un cadeau supplémentaire au choix) 
PARMI LES LIVRES 
— LE TOME V DE MAO TSE TOUNG 
ou 
— La France de 68 (A. Délaie et A. Ragache) 
— 500 affiches de mai 68 
— Kuo Mo Jo : poèmes de 1921 à 1964 traduits par 

MicheHe Loi 
— Adieu camarades (Roger Pannequin) 
— Argentine : Révolution et contre révolution (F. 

Gôze/A. Labrousse). 
— Salaire aux pièces (Miklos Harastzi) 
— Eco/es rurales, quel avenir (Collectif «école forma­

tion» de Grenoble) 
— Nucléaire danger immédiat (CFDT) et électronu­

cléaire danger (groupement de scientifiques pour 
l'information sur l'énergie nucléaire). 

PARMI LES DISQUES 
—L'homme qui regarde son pays d'exU IHiginio 

Mena, chants argentins! 
— Chants anti-nucléaires (Comité régional d'informa­

tion et de lutte anti-nucléaire de Basse Normandie! 
et Argentine Solidarité (COBAS) 

— Poèmes chantés de Palestine, Syrie et Tunisie 
(Hedi Guella) 

— Ils se meurent nos oiseaux (disque édité en soutien 
aux luttes des bretons frappés par la marée noire). 

LIBRAIRIES 
Arras 
Librairie Brunei 
21 rue Gambetta 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5rueFélibreGaultl10 % ) 
Besançon 
Lib. Les sandales 
D'Empédocle 
Place Victor Hugo 
138 Grande rue 110 %l 
Bourges 
Lib. Nathanael 
4, cours Avarlcum 
Brest 
Lib. Graffiti (10 % J 
Place Saint Louis 
Caen 
La Licorne (10 % ) 
Rue Froide 
Clermont Ferrand 
Lib. Jean Rome (10 % ) 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lib. Dubois-Dehayes 
rue Chartraine (5 % ) 
Grenoble 
Le livre ouvert 
Cours Fontaine (10 %l 
La Rochelle 
Lib. La Genette (5 % ) 
Rue Rougemont 

Le Mans 
Lib. La Taupe (10 % ) 
2 quai amiral Lalande 
Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Duguesclin \2>) 
(10 % ) 
Meti 
Librairie Géronimo 
Rue du Pont des Morts 
(10 % ) 
Montluçon 
Le bouillon de culture 
15 rue Barathon (10 % ) 
Nice 
Le Temps des Cerises 
50 bd de la Madeleine 
(10 %l 
Nantes 
Librairie 71 110 % ) 
50 bd de la Madeleine 
Ortéans 
Les temps modernes 
rue N.D. de Recouvrance 
(5 % ) 
Quimper 
Calligrammes 
23 rue du Salle (10 %> 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
5 rue du Théâtre (10 % ) 
Reims 
Le grand jeu 
20 rue Colbert 

CINÉMA Le Canut 
Paris 32 rue Leynaud d " ) 
Saint-Séverin Tarif étud. 
12 rue Saint Séverin (5M Nancy 
Tarif étudiant : 10 F Art et Essai cameo 
La Clef 16 rue de la Commanderie 
21 rue de la Clef (5*) Tarif étud : 10 F 
Tarif étud. Metz 
Seine Cinéma Ciné 35 - Le Pax 
8 rue Frédéric Sauton (5') 31 rue de Verdun 
C h atelet-Victoria Perpignan 
19 rue Victoria (t«"| Art et Essai 
Tarif étud. Le cinématographe 
Lyon 8 rue d'Iena 
Cinématographe Strasbourg 
44 cours Suchet (2e) Le Club 
Tarif collect. 3 rue du Vieux 
15 tickets : 40 F) marché aux vins 
! • > • • • . • » » • • * • • , 
• Nom {en captuOea) | 

J Prénom.. . . . . . • 
v" . : 

j Dete : 
! Abonnement normal 360 F • 
! Abonnemsnt ds soutien 600 F • 

. . . F D • 
• ModtdcvirMmint ; -«nunefoUO -en trois toiiD ! 
1 1 • 
* Indiquez par une croix dans les cases vos différents choix. f 
J Découpe/ ei renvoya/ au Quotidien ùu Peuple 
• BP 225 75374 Pans Cédex 19. 
S OédnLyonnamAgença7X1 corvtite n ° 7713 J . 
S U pria de l ' W o w n i aat da K O F. a i * oaxivant tira veraéi ton t 
J mMgraamana t la commanda, ton «n utm ton 1300 f a la ! 
a commande, o-m 100 f ai S0 fl . écftetonnaa tut tron m a i Nca • 
• abonné* (Sapoaerom d'una ca>1* a abonné-ami•. Q U I *>* donna*a un 
| cena» nombra d'avantage» dont noua pu Won. la aala ci O n u l 

INTERNATIONAL 11111 

CONFERENCE DE PRESSE DU FPLE 
«A UCUNE OFFENSIVE NE PEUT 
ANÉANTIR NOTRE PEUPLE» 
• C'est un cri d'alarme que Nafi Kurdi. représen­
tant en France du Front populaire de libération de 
l'Erythrée a lancé devant les journalistes et les 
organisations politiques et syndicales présentes è 
sa conférence de presse jeudi 30 novembre. Con­
damnant vigoureusement la nouvelle offensive 
soviéto-cubaine déclenchée depuis I» 18 novembre 

dernier qui s'abat actuellement sur le peuple 
érythréen, le FPLE a Insisté sur la gravité da ta 
situation pouvant déboucher sur l'Internationalisa­
tion du conflit tout en réaffirmant la volonté du 
peuple érythréen de lutter jusqu'à la victoire 
c'est-à-dire jusqu'à l'indépendance nationale. 

' • •- .mm 
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Le représentant du FPLE, 
dans son exposé introduc-
tif, a tout d'abord fait un 
rapide historique de la lutte 
du peuple érythréen depuis 
le déclenchement de la lut 
te armée le 1 e ' septembre 
1961. Il explique l'enjeu 
stratégique que représente 
l'Erythrée de par sa situa­
tion géographique au bord 
de la mer Rouge et dans la 
Corne de l'Afrique. Puis il 
réfuta l'argument selon le­
quel, d'après le principe de 
l'intangibilité des frontiè­
res, l'Erythrée ne pourrait 
accéder à l'indépendance 
comme les autres colonies 
italiennes après la seconde 
guerre mondiale. Il rappela 
qu'en 1962, lorsqu'une «fé­
dération croupion» la liant 
è l'Ethiopie fut imposée à 
l'Erythrée. l'URSS s'oppo 
sait à cette solution, et 
soutenait son droit è l'in­
dépendance alors qu'au­
jourd'hui, aux côtés de 
l'Ethiopie, elle et Cuba ten­
tent d'écraser le peuple 
érythréen et sa révolution. 
«La mémoire leur ferait-elle 
aujourd'hui défaut ?» s'in­
terroge à juste titre Nafi 
Kurdi. 

LES MASQUES 
INTERNATIONALISTES 

DE L'URSS ET DE CUBA 

Il poursuit en affirmant 
que «bien gue les forces 
du DERG soient puissam­
ment armées et numéri­
quement supérieures, 
l'URSS a été convaincue 
que, sans sa participation 
directe et massive, ces 
fantoches ne pourraient 
pas remporter seuls leur 
guerre d'agression». Ajou 
tant plus loin : '«Dans l'of­
fensive actuelle, les Sovié­
tiques et les Cubains en­
cadrent, dirigent mais sur­
tout participent physique­
ment aux combats. Ils per­
pétuent les crimes les plus 
ignobles contre notre peu­
ple». 

Le représentant du FPLE 
a rappelé qu'il avait pris 

acte des déclarations de 
«bonnes intentions» faites 
il y a quelques mois par les 
Soviétiques et les Cubains 
qui déclaraient être favora­
bles a une solution politi­
que du problème érythré­
en. Mais il note qu'aujour 
d'hui «ces assurances 
s'avèrent n'avoir été 
qu'un rideau de fumée, 
destiné è dissimuler 
les préparatifs de l'agres­
sion en cours mais aussi è 
abuser les forces démocra­
tiques de par le monde. 
Maintenant les masques 
internationalistes dont ils 
se paraient tombent» de­
vait-Il ajouter en dressant 
un tableau complet de la 
situation militaire sur le 
Front. 

L'INVASION 
SOVIETO-CUBAINE 

13 généraux, 250 offi­
ciers supérieurs soviétiques 
et plus de 2 000 soldats 
cubains sont engagés du 
côté éthiopien sans comp­
ter les pilotes soviétiques 
des Mig 23 et des chars 
T 54 ainsi que les artilleurs 
cubains qui viennent com­
pléter les forces mobilisées 
pour écraser la lutte de li­

bération nationale du peu­
ple érythréen. 

150 villages ont ainsi été 
détruits par les bombarde­
ments sur la route Asmara-
Keren. tous sont rayés de 
la carte. 40 000 réfugiés 
sont sans abri et ont tout 
perdu, ils sont à la charge 
du FPLE qui accueille 
10 000 réfugiés par jour. 
L'armée populaire s'est re­
tirée de Keren et de l'axe 
Asmara-Massaouah pour 
préserver ses forces ; elle 
n'en a pas moins infligé de 
lourdes pertes à l'Ethiopie 
et à ses alliés. 250 blindés 
sont engagés sur l'ensem­
ble des fronts. 

C'EST UNE GUERRE 
ENTRE L'URSS 

ET NOUS 
Nafi Kurdi devait réaf­

firmer sa confiance dans la 
victoire : «La guerre de li­
bération nationale que 
nous menons est une 
guerre prolongée d'un peu­
ple opprimé. Ce n'est pas 
une offensive, aussi bruta­
le qu'elle puisse être, qui 
pourra l'anéantir». 

En conclusion de son 
exposé, le représentant du 
FPLE devait souligner la 
responsabilité de l 'URSS 

Etat des pertes 
éthiopiennnes 

et russo-cubaines 
— Front Est : Massaouah-Asmara : 
60 camions militaires détruits 
8 chars détruits, 7 capturés 
30 blindés détruits 
des quantités d'armes ont été saisies 
plusieurs centaines de soldats mis hors de combat 

— Front ouest : Agordat : 
20 chars détruits et 3 capturés. 102 camions militaires 
et leur chargement d'armes et de munitions incendiés, 
11 camions militaires transportant de grandes quanti­
tés d'armes ont été récupérés. 

— Front nord : 
30 chars ont été détruits, 20 rendus inutilisables, 10 
capturés sur l'axe routier Asmara-Keren. 

dans l'offensive contre le 
peuple érythréen et mettre 
en garde l'opinion interna­
tionale contre l'internatio 
ii.iiis.it.nu du conflit qui 
pourrait en résulter : 
«L'ONU doit se saisir de la 
situation qui prévaut dans 
notre pays» devait-il décla­
rer avant d'en appeler à la 
mobilisation des forces dé­
mocratiques pour qu'elles 
se solidarisent avec le peu­
ple érythréen et lui appor­
tent toute l'aide dont il a 
besoin. Répondant à une 
question sur l'état du Front 
actuellement, Nafi Kurdi a 
décrit ainsi la situation : 
«Nos forces effectuent ac­
tuellement un retrait coor­
donné face aux bombar­
dements à outrance dont 
nous sommes victimes. 
Cette guerre n 'est pas une 
guerre entre fes forces 
d'occupations éthiopiennes 
et le FPLE, c'est une guer­
re entre l'URSS et nous... 
S'ils persistent A vouloir 
fious écraser, l'Erythrée se­
ra leur tombeau». 

A propos d'éventuelles 
négociations avec les di­
rigeants éthiopiens, le 
FPLE a défini ainsi sa posi­
tion : «Si l'Ethiopie veut 
résoudre ce problème con­
formément aux droits de 
notre peuple à l'autodéter­
mination et à l'indépen­
dance, nous sommes dis­
posés à rencontrer les di­
rigeants éthiopiens là où Us 
le veulent, sauf à Addis 
Abeba». 

Nafi Kurdi devait dénon­
cer le black-out organisé 
par la grande presse qui ne 
parle de l'Erythrée que 
lorsque de grandes offen­
sives sont déclenchées. La 
situation est d'une extrême 
gravité, car le peuple éry­
thréen s'affronte directe­
ment contre l'URSS et Cu­
ba. De l'issue de ce com­
bat dépend l'avenir des 
peuples de la région. C'est 
pourquoi le soutien è la 
lutte du peuple érythréen 
doit s'amplifier. 

Frank ROUSSEL 

http://ii.iiis.it
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Non. rassurent les auteurs, il 
ne s'agit pas d'épiceries du droit, 
où des experts prescriraient leurs 
recettes, non plus que d'associa­
tions de bienfaisance juridique I 

Alors qu'aujourd'hui, se multi­
plient «/es consultations ou per­
manences juridiques» de toutes 
sortes, il était nécessaire de faire 
le point sur l'expérience, la dé­
marche bien différente des Bou­
tiques de droit (nommées ainsi 
parce que faciles d'accès, ou­
vrant sur la rue). 

• «Les consultations juridiques» 
à l'initiative d'organismes profes­
sionnels ou institutionnels (mai­
rie, ordre des avocats...), repro­
duisant les relations habituelles 
consultants/consultés, animées 
par des professionnels, des spé­
cialistes du droit, se cantonnent 
dans une approche légaliste des 
problèmes : «la loi dit que...» 
«Vous avez droit ou pas droit 
è...» Face è une réalité, recon­
nue par M. Pleven, alors ministre 
de la Justice, à savoir que 75 % 
des Français n'ont, en (onction 
de leurs ressources, pas un ac­
cès normal à la justice, la mise 
en place de ces «consultations 
juridiques» vise en fait à replâtrer 
l'institution. La crise de la justice 
est présentée comme un «ar­
chaïsme» de l'appareil judiciaire, 
al ta solution consisterait en une 
meilleure circulation de l'informa­
tion, plus de juges, plus de gref­
fiers, etc. 

• Les Boutiques de droit, elles, 
se sont créées à l'occasion d'une 
demande d'une population locale 
(quartier) ou spécifique (jeunes, 
immigrés...). Elles regroupent une 
proportion importante de non ju-

Vient de paraître 

James Connolty et le mou­
vement révolutionnaire irlan­
dais de Roger Faligot aux 
éditions François Maspéro. 
Prix : 56 F . 

Ce livre retrace la vie de 
James Connolty (1868 - 1916) 
socialiste, syndicaliste, qui a 
participé à la grande insurrec­
tion irlandaise contre l'empire 
britannique en 1916, à la suite 
de laquelle il devait trouver la 
mon. Rappelons que pour Ja­
mes Connolly, libération na­
tionale et socialisme étaient liés 
et l'un ne pouvait se concevoir 
sans l'autre. 

Ainsi soit-ll et ça ira de 
Wolf Biermann. aux éditions 
Christian Bourgoîs. 

Déchu en 1976 de sa citoyen­
neté par les autorités est-aile 
mandes, Wolf Biermann, poète, 
chanteur populaire, réside en 
Allemagne ds l'Ouest. La re* 
cueil de poèmes rassemblés 
dans ce livre est augmenté 
d'adaptations de vieilles chan­
sons françaises et de participa­
tions musicales. L'édition est 
bilingue. 

La comédie urbaine ou la 
société sans classe de Jean-
Pierre Qarnler et Denis Gold-
schmjdt, aux éditions Fran­
çois Maspéro. Prix ; 55 F 

Quel enjeu recouvre la prio­
rité accordée depuis quelques 
années par les instances of­
ficielles à l'amélioration du «ca­
dre de vie», à l'aménagement 
«qualitatif» de l'espace urbain, 
etc. 

A LIVRES OUVERTS 

Prendre en mains ses propres problèmes 
l'expérience d'une boutique de droit. 
listes, de militants ; les consul­
tations sont souvent collectives ; 
ce qui permet un dépassement 
du cadre strictement juridique. 
Tout est fait pour que les per­
sonnes concernées y jouent un 
rôle actif, prennent en main leurs 
propres problèmes. Le modo de 
défense préconisé par les Bouti­
ques est l'action collective, qui 
modifie profondément le rapport 
de force justiciable/justice. La 
démarche par rapport à la loi, 
qui n'est ni déniée, ni sacralisée, 
n'est pas de dire : «Voici la loi» 
mais : «Comment faire avec la 
loi ?». Et les boutiquiers vont 
rechercher tous les outils utilisa­
bles dans l'arsenal juridique, s'ef­
forcer aussi de réintroduire le 

droit dans des secteurs de «non 
droit» (décisions administratives, 
protection des mineurs...).. 

Le non accès è la justice pour 
les plus démunis est voulu, di­
sent-ils. C'est la force de la loi 
d'être «obscure, cachée, mysté­
rieuse, menaçante». «Nul n'est 
censé connaître la loi». C'est 
en fait, le principe I Alors, la 
Boutique de droit se refuse 
d'être le Bellemare du droit, se 
refuse à être une nouvelle maniè­
re de faire consommer la loi. Elle 
se veut critique en actes du 
droit et de la justice. En illus­
tration, le livre nous introduit au 
cœur de la Boutique de droit du 
19* à Paris, qui a reçu 3 000 

visiteurs en trois ans, et pendant 
quelques pages, on. assiste ô la 
vie d'une permanence, au débat 
qui s'y mène... 

Ce petit livre est d'autre part 
un guide pratique. Il donne les 
éléments à ceux qui voudraient 
créer une Boutique de droit (dé­
marches, statuts, fonctionne­
ment) ou y participer. Il contient 
une liste intéressante de consul­
tations juridiques, notamment à 
Paris. Il indique de façon précise 
devant quelles juridictions, il 
n'est pas obligatoire de prendre 
un avocat. 

De nombreuses questions sont 
encore en suspens : l'autodéfen­

se pénale par le prévenu, la 
place des avocats dans la bouti­
que de droit... L'auteur détermi­
ne la préface par ces mots : «De 
toute façon, la lutte continue, 
n'est-ce uns ?» 

BOUTIQUES DE DROIT 

Ouvrage collectif rédigé 
sous la responsabilité de 

Christian Revon 
Participation des membres 

du collectif de la revue 
«Actes» et de la Boutique 

de droit de Paris X IX ' 
Prix : 34 F 

Ed. SOLINS 
1 rue du Fossé St Jacques 

Paris 

Un bon livre d'histoire 

Jean Favier. professeur è la 
Sorbonne, vient de publier un 
ouvrage considérable sur Philip­
pe Le Se/(fin XIII" sièclel. 

Un livre original et richement 
documenté, d'une lecture assez 
aisée, auquel on s'attache rapi­
dement. 

Ouvrage étonnant dont l'ob­
jectif est de mettre en pièces les 
«images simplistes» et «les cli­

chés» habituels sur cette période 
de l'histoire de France. Que l'on 
relise les livres d'histoire donnés 
à gober aux enfants des écoles 
primaires, et on sera édifié sur ce 
chapitre ! 

Jean Favier annonce son in­
tention : son livre est «le résultat 
d'une certuine exaspération» de 
vant tant de stupidités. 

Mais son projet est plus vaste 
Il retrace un film complet de la 
société médiévale. Le roi - «roi 
de fer» ou «fantoche» ? «Despo­
te» ou «prince sage» ? — n'en 
est finalement qu'un personna­
ge. «L'essentiel est... dans la 
mutation profonde» de la France 
qui «forge lentement fes rouages 
d'un état moderne. » 

Le plus gros de l'ouvrage est 
consacré à cette étude. Parmi de 
nombreuses pages passionnan­
tes, nous ne citerons que deux 
séries d'enquête : 
— l'arbitraire des gens du roi, 
ces «huissiers» rackettant les po­
pulations, accompagnés de ser­

gents en armes, brutalisant à 
souhait, incendiant les villages. 

«Les tensions sociales» : «riva­
lités» et affrontements qui se 
font pour «la mainmise sur les 
affaires de la ville». Il est intéres­
sant d'y découvrir comment s'y 
prenait «le patriciat des villes» 
pour mener rondement ses affai­
res en confondant affaires publi­
ques et «affaires familiales à gé­
rer dans le secret», ce qui lui 
permettrait de faire fructifier le 
patrimoine familial en extorquant 
le bien public. 

Sous ce même thème, on ap­
prend par quel processus, «le 
capitalisme naissant»' se renfor­
ce, encadrant «le marché du tra­
vail», jouant du «chantage au 
chômage» ou «bridant la hausse 
des salaires.» 

On y découvre l'existence d'un 
«rapport d'asservissement des 
travailleurs» aux patrons, savam­
ment mis en place par ceux-ci 
par le biais du crédit. 

Si nos lecteurs cherchent è 
s'informer aussi sur les inquisi­
teurs, le procès des Templiers, 
l'Eglise vers 1 300, qu'ils lisent ce 
livre. 

Passé les trois premiers cha­
pitres, un peu fastidieux, parce 
que spécialisés, le livre se lit 
presque comme un roman. 

Sophie RANNOUX 

Philippe Le Bel 
par Jean Favier 

Ed. Fayard 
584 pages 
Prix : 65 F 

•Par «capitalisme naissant», l'au­
teur entend le processus par 
lequel la bourgeoisie commer­
çante réinvestissait ses grands 
profits dans l'industrie naissan­
te : les ouvriers travaillaient à 
leur domicile sur des outils ap­
partenant aux patrons, et étaient 
payés à la pièce produite. Les 
matériaux (laine, etc.) étaient la 
propriété du patron. 

Sahara : des livres indispensables 
Des livres importants pour 

tous ceux qui s'intéressent au 
Sahara occidental et è la lutte du 
peuple sahraoui. 

Le livre qui vient de paraître, 
signé de madame Eisa Assidon, 
militante anti-impérialiste de lon­
gue date, intitulé «Sahara occi­
dental : un enjeu pour le Nord-
Ouest africain», constitue sans 
doute la somme la plus complète 
des connaissances sur les posi­
tions des différents protagonis 
tes, n'hésitant pas à aborder les 
questions les plus délicates telles 
que l'appréciation de la position 
algérienne dans le conflit. Sur 
toutes les questions, le livre four­
nit un nombre intéressant de 
références : les documents fon 
damentaux ; le coût de la guerre 
pour le régime marocain, le lien 
irès concret entre l'aggravation 
de la situation des masses au 
Maroc, et le déroulement de la 
guerre : les motivations des ré­
gimes marocain et mauritanien, 
ce qu'il en a coûté à la Maurita­
nie ; l'intervention française, ses 

raisons, ses formes et son am­
pleur ; toutes les questions pour 
lesquelles les données étaient 
jusqu'à présent éparses sont ici 
très clairement rassemblées. Ce 
n'est pas le moindre mérite du 
livre. 

Parce qu'il aborde ainsi dans 
leur ensemble les différents as­
pects de la guerre au Sahara 
occidental, le travail de madame 
Assidon ouvre nettement des 
questions qui dépassent le cadre 
du Sahara et méritent un débat 
plus approfondi. Parmi celles-ci, 
le rôle de l 'URSS. Peut-on ainsi 
reprendre en compte l'aspiration 
selon laquelle, en faisant main 
basse sur les phosphates maro­
cains. l'URSS aurait pour souci 
essentiel de combler un déficit 
dont la réalité est loin d'être 
prouvée, puisque l 'URSS était 
exportateur net avant le con­
trat ? Ne faut-il pas plutôt rap­
porter ces contrats au fait que te 
Maroc est le principal lournisseur 
de l'Europe en phosphates ? De 
même peut-on ignorer la place 

de l'URSS au Maroc quand cel­
le-ci devient le premier partenaire 
commercial et attribuer unilatéra­
lement aux États Unis la paterni­
té des ambitions marocaines ? 
Ces questions méritent un débat 
auquel «le Sahara occidental : 
enjeu pour le Nord-Ouest afri­
cain» contribue largement. 

Le livre «Sahara occidental : 
un peuple et ses droits» rassem­
ble les actes du colloque de 
Massy qui se déroulait sur ce 
thème. Son originalité est de dé­
brouiller avec la plus grande clar­
té la question embrouillée è sou­
hait du statut juridique interna­
tional du peuple sahraoui, à côté 
d'un inventaire assez complet 
des enjeux économiques et de 
très précieuses données sur l'ar­
rière-plan historique, d'avant la 
colonisation espagnole. 

Avec le livre de Ahmed Baba 
Mi$ke, «Front Polisario : l'âme 
d'un peuple», nous avons là un 
ensemble indispensable, pour 
une appréhension concrète de la 

lutte du peuple sahraoui, de ses 
enjeux ; un support utile et né­
cessaire à toute action militante. 
En se faisant reconnaître par sa 
lutte le peuple sahraoui nous a 
amené à nous intéresser â son 
histoire. Ce sont là tes premiers 
résultats, qui en eux mêmes sont 
un hommage à cette lutte d'une 
certaine manière une victoire. 

Grégoire CARRAT 

Références 

1 - «Sahara Occidental, un en 
jeu pour le nord-ouest atri 
cain» par Esta Assidon au» 
éditions Maspéro. Prix : 35 F 

2 - «Front Polisario, l'âme 
d'un peuple» de Ahmed Baba 
Miske. Editions Rupture. 
Prix : 35 F 

3 - «Sahara Occidental ur, 
peuple et ses droits». Col­
lectif de Massy. Editions 
l'Harmattan. Prix : 40 F. 



le quotidien du peuple 

L a r z a c : les m a r c h e u r s a r r i vent 
a u x por tes de Par i s ; 
la man i fes ta t ion d a n s la cap i ta le 
e s t interdite 

Arrivant au périple de 
leur marche de 710 kms 
pour exprimer leur relus de 
l'extension du camp mili­
taire du Larzac. les 22 
marcheurs du plateau, ac­
compagnés de quelques 
suiveurs solidaires, ont pé­
nétré hier dans la périphé­
rie de Paris. A Corbeil, les 
attendait du Champagne, 
tandis qu'ils étaient reçus à 
déjeuner à l'usine de la 
SNECMA, en bordure de 
la nationale 7, itinéraire 
choisi par les marcheurs. 
Reçu par le Comité d'éta­
blissement de cette im­
mense usine de 5 000 ou­
vriers qui travaillent à la 
construction de moteurs 
d'avion, un représentant 
de l'intersyndicale CGT-
CFDT-FO saluait les mar­
cheurs et les assurait de 
son soutien. Après le re­
pas, les «Larzac» repre­
naient le bâton de berger 
et la route, et traversaient 

la ville nouvelle d'Evry, 
pratiquement déserte, et 
tandis qu'ils approchaient 
de leur dernière étape de la 
journée, Juvisy. 

Ils sont rejoints par d'au­
tres marcheurs qui vien­
nent ainsi leur exprimer 
leur solidarité, créant des 
embouteillages monstres 
aux alentours, provoquant 
quelques réactions d'auto­
mobilistes qui ne semblent 
pas informés. 

Tandis que les 22 du 
plateau arrivent à leur but, 
et ont pratiquement cou­
vert les 710 kms, les 
familles des paysans qui 
sont restés sur place, con­
tinuent de subir les pres­
sions des militaires, pour­
suivent leur guerre de nerf 
contre les paysans qui re­
fusent de se faire expro 
prier. Les chars viennent 
frôler les fermes occupées 
et les terres touchées par 

les arrêtés de cessibilitô. 
Les flics de la gendarmerie 
intensifient leurs rondes, 
sans but apparent, tandis 
que des avions font des 
passages en rase motte. 

Jeudi, le préfet confir­
mait sa scandaleuse inter­
diction de manifestation de 

soutien à ceux du Larzac 
samedi dans Paris. Les 
manifestants devront se 
contenter du boulevard 
Jourdan, entre la Porte 
d'Orléans et la Porte d'Ita­
lie. Mais d'ores et déjà, ce 
sont plusieurs milliers de 
manifestants qui sont at­
tendus. 

Fête Larzac à Vincennes 
De nombreux spectacles 

seront donnés à la fête du 
Larzac samedi 2 décembre 
à l'Université Paris VIII, 
Vincennes. 

Bâtiment C : Marie Mar­
tin, Benjabepch, Jacques 
Ruzon, Patrick Bladet, 
Claire et Paul. 

Amphi 2 : Film sur le 
Larzac, forum et débat. 

Galerie : Stands d'entre­
prises en lutte. 

Grand chapiteau : Cas-
tellini, Lenv Escudero, Pa­
trick Fond et Philippe Val, 
Imago. 

Bal folk avec Maluzerne, 
les Maringouins, Ciscein et 
Théière de Jardin. 

Amphi 5 : Atcha et la 
Troupe du 8 mars. Pieds 
/oints, Gérard Gauche, Op­
ticien diplômé et Verte 
Fontaine. 

Stands bouffe et bois­
son. 

Centre de tri de Bobigny 

GREVE CONTRE 
5 LICENCIEMENTS 

Les travailleurs de la bri­
gade A du centre de tri de 
Bobigny ont débrayé, jeudi 
après-midi à la suite d'une 
Assemblée générale con 
voquée par la CGT et la 
CFDT sur le CTA, appelant 
à un débrayage : 5 auxi-

15 ANS 
DE DETENTION 
POUR 
L E S A U T E U R S 
DE L'ATTENTAT 
CONTRE 
LE CHATEAU 
DE V E R S A I L L E S 

Dans un réquisitoire par­
ticulièrement scandaleux, 
où le procureur général 
Beteille assimilait tous les 
contestataires bretons à 
des fascistes ou des nazis, 
s'attaquant particulière­
ment au FLB, le procureur 
demandait une peine de 15 
ans pour mettre «définiti­
vement hors d'état de nui­
re» les deux auteurs de 
l'attentat contre le château 
de Versailles, acte qui res­
te incompris aux yeux de 
l'opinion publique. 

Les accusés et leurs 
avocats avaient refusé de 
plaider leur défense, consi 
dérant qu'ils ne pouvaient 
l'assurer correctement de­
vant cette juridiction d'ex­
ception qu'est la Cour de 
Sûreté de l'État. 

Le procureur général n'a 
eu aucune peine à être sui­
vi dans son réquisitoire. 

Les inculpés ne dispo­
sent que de cinq jours 
pour se pourvoir en cassa­
tion. 

h.mes sont licenciés à par 
tir de ce vendredi, (licen­
ciement sans préavis, les 
auxiliaires l'ont appris mer­
credi). On est à 15 jours 
du début de la période de 
pointe du trafic dans les 
PTT, alors qu'il y a des 
licenciements. Les travail­
leurs se battent essentiel­
lement sur le problème des 
emplois, des effectifs, et 
veulent que ces auxiliaires. 

qui sont d'anciens vacatai 
res. gardent leurs postes 
(anciens vacataires trans­
formés en auxiliaires sai­
sonniers et dont le service 
a été prolongé pour un 
temps indéterminé, fin 
septembre). 

Jeudi matin, un mouve­
ment avait débuté par un 
débrayage spontané des 
préposés de l'achemine­
ment de la brigade B 

13 des auxiliaires licenciés 
y faisaient des fonctions 
d'acheminement) et jeudi 
après midi, l'ensemble de 
la brigade A a débrayé 
assez massivement. 

A l'école de tri les pré­
posés stagiaires qui ont les 
mêmes horaires que la bri­
gade mixte ont débrayé 
quand même. 

Correspondant CTA 

Arrivée des réfugiés 
du Haï Hong en France 

C'est jeudi matin que 
sont arrivés à l'aéroport de 
Roissy, 238 réfugiés Viet­
namiens, venant de Kuala 
Lampur, après avoir erré 
avec des milliers d'autres 
on Mer de Chine, cher­
chant un lieu de refuge. 
Après leur arrivée à Paris, 
ils ont été installés dans un 
centre d'hébergement à 
Créteil. 

Cet épisode suscite ô 
nouveau nombre d'interro­
gations sur la situation au 
Vietnam aujourd'hui, sur 
l'évolution de ce pays et 
son avenir, tandis que les 
partis de droite aussi bien 
que le PCF entretiennent à 
propos de cette situation 
une profonde confusion. 

Certains personnalités de 
droite qui partent en croi­
sade aujourd'hui pour la 
défense des droits de 
l'homme au Vietnam, se 
taisaient hier ou applaudis­
saient carrément à la san­
glante guerre d'agression 
menée contre le peuple 
vietnamien et les autres 

peuples indochinois par 
l'impérialisme américain. 
Stirn, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères dans 
une réponse à Ballanger 
député révisionniste, n'hé­
site pas à rendre hommage 
aux guerres coloniales 
qu'ont été menées contre 
le Vietnam. De leur côté, 
les dirigeants du PCF, qui 
d'ailleurs durant des an­
nées, n'acceptèrent dans 
les manifestations sur le 
Vietnam que des mots 
d'ordre pacifiques, et 
n'admirent qu'au dernier 
moment que s'exprime le 
soutien à la victoire du 
peuple vietnamien, à la 
victoire du FNL du Sud-
viotnam, entendent aujour­
d'hui se servir du passé 
des guerres impérialistes 
contre le Vietnam pour 
justifier l'évolution actuelle 
de ce pays. 

Ce faisant, c'est particu­
lièrement l'inféodation 
croissante du Vietnam au 
social-impérialisme soviéti­
que, que le PCF entend 

avant tout appuyer. 
En ce qui concerne la 

situation intérieure au Viet­
nam, le rédacteur en chef 
de Nhan Dan organe du 
PC vietnamien, Hoang 
Tung, et aussi membre 
du Comité central du PCV, 
vient de faire état d'un 
certain nombre de pro­
blèmes. Parlant de ceux 
qui quittent le Vietnam, il a 
déc la ré no tamment : 
«Nous connaissons leurs 
raisons. Nous savons que 
certains sont hostiles au 
régime et que notre niveau 
de vie est bas à cause des 
guerres, mais .c'est aussi è 
cause de nos faiblesses 
dans la gestion des affaires 
de l'Etat et de l'Economie. 
Il est illusoire de croire que 
l'on peut résoudre les pro­
blêmes touchant aux liber­
tés, au bien être, en trois 
ans seulement. Mais il est 
vrai que nous avons notre 
part de responsabilité, car 
nous n 'arrivons pas à pro­
mouvoir immédiatement 
une vie meilleure». 

Espagne : 
arrestations 
d'antifascistes 

Dix-neuf militants anti-fascistes ont été arrêtés dans 
un hôte" de Madrid, où ils étaient réunis pour tenter 
de constituer un tribunal chargé de juger les crimes 
du franquisme. 

Dans le môme temps, on apprend que l'archevêque 
de Tolède, primat d'Espagne, vient de publier une 
lettre pastorale dans laquelle il appelle à voter contre 
la nouvelle constitution qui. selon lui, ouvrirait la voie 
à une «société permissive». 

Le RPR vote contre 
le gouvernement 

L'Assemblée nationale a vécu jeudi un événement 
exceptionnel : les députés RPR, PS et PCF ont voté 
ensemble contre le projet de loi visant à modifier la 
législation française de la TVA, comme le préconisait 
une directive du Conseil de la CEE. C'est pratique­
ment dans les mômes ternies que les députés RPR et 
PCF opposés à ce sujet, l'ont rejeté, le qualifiant 
d'usurpation de pouvoir ou de grave atteinte contre 
l'indépendance nationale. 

C'est par 333 voix (134 RPR + PS et PCF) contre, 
et 132 pour 1121 UDF. 10 RPR et 1 non inscrit) que ce 
projet à été rejeté. 

Radios libres, Larzac, 
ou le droit 
à l'existence 

Radio libre Banlieue Sud, une radio libre, populaire, 
ouverte, un outil qui nous permette de prendre la 
parole. 

Radio libre Banlieue Sud. une radio qui parle des 
luttes, des immigrés, des jeunes, des femmes, des 
squatts... 

Voilà, c'est tout cela que nous voudrions être, mais 
comme toutes les radios libres, ce que nous voulons 
d'abord c'est le droit è la libre expression. 

Aussi samedi après-midi sur 101 MHz modulation 
de fréquence, nous parlerons de la lutte des paysans 
du Larzac qui réclament le droit à l'existence. 

Collectif Radio libre Banlieue Sud 

Nucléaire : 
Accidents 
dans une centrale 
Tchécoslovaque 

Un document rendu public par les opposants de la 
Charte 77, fait état de deux accidents qui seraient 
survenus dans la centrale de Jaslovske-Bohunice, en 
Tchécoslovaquie. Cette centrale, construire en 1973 et 
d'une puissance de 150 mégawatts, fonctionne avec 
un réacteur à eau lourde et un système de refroi­
dissement au gaz carbonique. Un premier accident 
serait survenu en janvier 1976, è la suite d'une fuite 
de gaz, deux travailleurs y auraient trouvé la mort, 
étouffés. Un second accident serait survenu ulté­
rieurement, à la suite semble-t-il, d'un défaut de 
montage d'un élément combustible. Une fuite de gaz 
carbonique et une contamination radioactive s'en 
seraient ensuivies dans deux enceintes. La centrale 
aurait été arrêtée à la suite de ce dernier accident. 

Angola : menaces 
sud africaines 

Le ministre angolais de la Défense a signalé qu'une 
nouvelle agression sud-africaine se préparait contre 
son pays, indiquant que les appareils de reconnaissan­
ce sud-africains poussent actuellement des raids 
jusqu'à 100 kms è l'intérieur du territoire angolais. Il a 
ajouté que des forces terrestres de Pretoria sont 
actuellement concentrées sur la frontière namibienne. 

e URSS - Albanie 
A l'occasion du 34' anniversaire de la libération de 

l'Albanie, le journal soviétique les Izvestia a lancé un 
appel aux dirigeants de Tirana pour une normalisation 
«équitable et mutuellement avantageuse» des rapports 
albano-soviétiques, tout en affirmant que les relations 
entre l'URSS et l'Albanie avaient été marquées par 
des «difficultés qui n'avaient pas servi les intérêts des 
deux pays». 


